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Rencontre des premiers ministres
Lévesque satisfait du “nouveau” fédéralisme

♦ OTTAWA — Le premier mi­
nistre René Lévesque était d’avis, 
hier, que la rencontre des premiers 
ministre provinciaux au lac Meech 
avec M. Brian Mulroney marquait le 
"retour potentiel à un fédéralisme 
saprement plus coopératif que ce 
qu'on a connu depuis quelques an­
nées’^_____________________

par J.-Jacques SAMSON

Quelques minutes plus tard, l’au­
tre pas était fait dans la nor­
malisation des relations Québec-Ot­
tawa. Le ministre des Affaires ex­
térieures, M. Joe Clark, s'est pré­
senté parmi les premiers invités à la 
réception offerte pour l’ouverture 
officielle de la Délégation du Qué­
bec à Ottawa, à quelques pas de la 
colline parlementaire.

L'établissement de la délégation a 
d’ailleurs été souligné par la pré­
sence d'une imposante brochette de 
ministres fédéraux: M. Clark. M 
Marcel Masse, M. Roch LaSalle, M 
Robert de Cotret, M. John Crosbie, 
M. André Bissonnette, Mme Mo­
nique Vézina, M Benoît Bouchard, 
les premiers ministres Howard Paw­
ley et Jim Lee, M. Bud Drury, pré­
sident de la Commission de la ca­
pitale nationale, M. Bernard Roy, 
chef de cabinet de M. Mulroney et 
son représentant personnel, et le 
sénateur Arthur Tremblay étaient 
au nombre des invités qui ont ac­
cepté l’invitation.

M. Lévesque a explique au lac 
Meech en fin d’après-midi avoir pas­
sé un "très, très bon après-midi”.

Les priorités discutées par les pre­
miers ministres provinciaux en vue 
de la grande conférence des pre­
miers ministres sur l’économie les 
14 et 15 février a Regma rejoignent 
exactement en fait le discours du 
gouvernement Lévesque depuis 
quelques mois.

“Emplois, emplois, emplois!”, a 
lancé M Lévesque pour résumer le 
premier des trois volets principaux 
des échanges. Les premiers mi­
nistres ont discuté des moyens pour 
rendre complémentaires les efforts 
pour soutenir l’entrainement des 
jeunes au travail et le recyclage des 
travailleurs affectés par le virage 
technologique.

Ces deux éléments constituaient 
le coeur du plan de relance du 
gouvernement Lévesque l’an der­
nier

Deuxièmement, les premiers mi­
nistres ont abordé les problèmes 
relatifs à la concurrence des pro­
duits canadiens sur le marché in­
ternational. une autre pnonté du 
gouvernement du Québec. Les 
chefs de gouvernement provinciaux 
ont enfin discuté des priorités ré­
gionales au Canada

Le dossier constitutionnei
M Lévesque a indiqué qu’il ren­

contrera M. Mulroney en décembre 
et que le dossier constitutionnel

sera abordé à cette occasion seu­
lement. "Le Québec aura toujours 
et doit avoir un statut spécial”, a-t-il 
simplement résumé sur sa position 
M. Lévesque a soigneusement évité 
de dévier à l’orthodoxie, hier. Il s'est 
fait prier pour commenter la ren 
contre devant la presse et a choisi 
ses formules pour ne pas voler le 
spectacle en s'isolant de la belle 
harmonie affichée par ses collègues 
des autres provinces

"Il y a toujours des divergences 
mais on n en fait pas un plat pour 
l’instant", a-t-il dit prudemment.

Même retenue sur les discussions 
entreprises sur l'universalité des 
programmes sociaux. Les principes

de base de la gratuité et de l'ac- 
cessibilité des services de santé doi­
vent être maintenus, affirme-t-il ca­
tégoriquement. “C'est une des gran­
des plumes à notre chapeau.”

Par contre, il est vrai que des 
discussions se font sur d'autres pro 
grammes comme les allocations fa 
miliales universelles et “je ne vois 
pas pourquoi elles ne se feraient 
pas", a-t-il repris hier

M Lévesque, pas plus que ses 
collègues, ne s'est braqué non plus 
sur d’éventuelles réductions des 
programmes de transfert fédéraux 
Il s’agit pourtant à tous les cinq ans 
de l’un des enjeu^ principaux du 
fédéralisme

Entouré de MM. René Lévesque et Bill Davis, un fumeur de pipe, le 
premier ministre Brian Mulroney semble littéralement envahi par la 
fumée. On peut également apercevoir le premier ministre de la 
Nouvelle-Ecosse. M. John Buchanan.

Des rencontres 
au moins une 
fois par année

4 lac meech
(d’après PC) — A l’is­
sue de près de quatre 
heures de réunion, re­
tirés dans le parc de la 
Gatineau, les premiers 
ministres provinciaux 
et le premier ministre 
du Canada. M. Brian 
Mulroney, ont conve­
nu de se revoir, au 
moins une fois par an­
née pour se concerter 
sur les politiques éco­
nomiques.

"Nous nous sommes 
engagés à coordonner 
tous nos efforts pour 
lancer une ère nou­
velle de collaboration 
fédéra le-provmciale”, 
a soutenu le premier 
ministre de l’Ile-du-

Pnnce-Edouard. M. Ja­
mes Lee. le porte-pa­
role de la conférence 
des premiers ministres 
provinciaux.

Il faisait ainsi écho 
au désir d’une plus 
grande harmonie entre 
les deux paliers de 
gouvernement ex­
primé par le premier 
ministre Bnan Mul­
roney.
'il y a une re­

connaissance de part 
et d’autre que la re­
lance économique pas­
se par le laboratoire 
d’une plus grande col­
laboration fédérale- 
provinciale". a dit M. 
Mulroney. à l’issue de 
la rencontre. “Le début 
est prometteur”, a-t-il

dit après avoir ren­
contré les 10 re­
présentants des pro­
vinces dont sept sont 
d’allégeance conser­
vatrice.

"On a parlé des fa­
çons de mettre fin aux 
chevauchements, de se 
consulter, des choses 
qui font partie des de­
mandes communes des 
provinces depuis 14 
ans”, a lancé le pre­
mier ministre ontarien, 
M. Bill Davis.

Turner a choisi de s’attaquer 
à la crédibilité de Mulroney

^ John Turner a décidé de dé­
truire la crédibilité de Brian Mul­
roney au lieu de s'attaquer à ses 
politiques austères et con­
traignantes.

Richard 
DAIGMAULT

À
OTTAWA

Conseillé par ceux-là mêmes qui 
l’ont conduit à la boucherie du 4 
septembre, les Torn Axworthy et 
compagnie, M. Turner cherche à 
ternir l'image du nouveau premier 
ministre au lieu de mettre de l’a­
vant ses politiques de rechange.

M. Turner croit avoir beau jeu 
car, pendant la campagne élec­
torale, Brian Mulroney n’y est pas 
allé avec le dos de ia cuiller en 
promettant des emplois, la ré­
duction des taux d'intérêt et la 
relance de l'économie.

C’est en promettant la mise en 
oeuvre de politiques qu’il était in­
capable d’instaurer que M. Mul­
roney s’est fait élire, a clamé M. 
Turner sur le ton de l’indignation 
Puis il a lancé:

“Ils n’ont jamais eu l’intention 
de tenir leurs promesses car ils 
savaient dans quel état étaient les 
finances du pays... Le premier mi­
nistre a promis des emplois, des

emplois et encore des emplois. Que 
nous a-t-il servi? Des coupures, des 
coupures et encore des coupures.”

Evidemment M. Turner est pres­
sé de faire péricliter dans les son­
dages la popularité sans précédent 
de M. Mulroney et de son parti. 
Deux Canadiens sur trois appuient 
le nouveau gouvernement. Mais 
est-ce possible de détruire la po­
pularité des conservateurs en les 
accusant de ne pas tenir leurs 
promesses?

Le peuple exerce en cette ma­
tière de promesses électorales une 
bienveillante tolérance acquise par 
l’expérience humaine.

Tout le monde aura constaté 
que la tromperie et le manque de 
sincérité, si indignes soient-ils des 
rapports entre gouvernants et 
gouvernés, sont généralement ac­
ceptés avec indulgence alors que 
dans la vie privée ils pro­
voqueraient une forte indigantion.

Les peuples démocratiques, sa­
chant déjà que les hommes po­
litiques se font marchands d'il­
lusions pour se gagner la faveur de 
l’électorat, observent d’un oeil 
exercé leurs ruses et leurs feintes.

La véritable opposition au gou­
vernement actuel devra en être 
une qui repose sur des énoncés 
politiques différents.

Car la vraie question c’est de 
savoir en fin de compte si les 
libéraux et les conservateurs sont 
au fond d'accord sur la nouvelle 
politique d’austérité du gou­
vernement fédéral.

S'ils sont en désaccord, ils de 
vront le dire et M Turner devra 
mettre de l’avant ses solutions.

Les libéraux peuvent bien crier 
sur tous les toits que M. Mulroney 
a été élu sous de fausses re­
présentations mais cela ne leur 
servira à rien si, tout compte fait, 
ils sont d’accord avec sa politique 
d’austérité et ne présentent au­
cune solution de rechange.

Dans ce dernier cas, les fortunes 
libérales dans l'opinion risquent de 
se gâter encore davantage.

Nouvelle prière

Les sénateurs se sont entendus 
sur la formule d'une nouvelle priè­
re, courte et mieux adaptée à la 
réalité contemporaine.

Cette prière est celle qui est 
récitée par le président du Sénat 
au début de chaque séance.

Elle a été récitée pour la pre­
mière fois lors de la première séan­
ce après l’ouverture de la nouvelle 
session.

En voici le texte: “Seigneur 
Dieu, daigne protéger notre reine 
et bénir les Canadiens. Dirige-nous 
dans nos travaux; fais que ton 
esprit anime nos délibérations 
pour qu’ainsi assemblés, nous ser­
vions toujours mieux la cause de la 
paix et de la justice dans notre 
pays et dans le monde. Amen.”

La Chambre des communes tou­
tefois est incapable de s’entendre 
sur une nouvelle formule de prière 
et continue de réciter la longue

PC
M John Turner: "Ils n ont ja­
mais eu l’intention de tenir leurs 
oromesses ”,

oraison énumérant tous les mem­
bres de la famille royale d’An­
gleterre et priant “humblement” 
pour le Royaume-Uni, le Canada 
et tous les autres royaumes de Sa 
Majesté,

Malgré les louables efforts de 
l’ex-député créditiste de Mont- 
magny, Adrien Lambert, appuyé 
unanimement par les Communes, 
pour permettre au grand public 
d’assister à la récitation de la priè­
re, le huis clos demeure en vigueur 
aux Commîmes comme au Sénat
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Réduction du nombre de commissions scolaires

Le Québec économisera 
$30 millions par année

e La réduction du nombre de 
commissions scoUim qui passera 
de 250 à 150 avec le projet de loi 3 
sur U réforme scolaire permettra au 
gouvernement, à moyen terme, des 
économies annuelles de l'ordre de 
$30 millions.

par Damien GAGNON

C'est ce qu’a précisé, hier, au 
SOLEIL le ministre de l'Education. 
M. Yves Bérubé. au cours d’une 
entrevue à l'occasion du début des 
travaux de la commission par-

4 Le critique de l’opposition en 
matière d’éducation, M. Claude 
Ryan, reproche au ministre de l’E­
ducation, M. Yves Bérubé. d'avoir 
trop reculé sur le projet de réforme 
scolaire.

par Damien GAGNON

Ce reproche, le député d'Ar- 
genteuil l’a fait lors de son message 
à la commission parlementaire de 
l’éducation qui amorçait, hier, des 
consultations sur le projet de loi 3 
qui remplace le projet de loi 40 sur 
la réforme scolaire.

Selon les propos de M. Ryan, si le 
projet de loi 40 survalorisait l’école 
au point de réduire la commission 
scolaire à un rôle de station service, 
le projet de loi 3 inflige un en­
terrement de première classe à l’i­
dée maîtresse du projet initial qui 
était celle de l’école communautaire 
et responsable.

Il a soutenu que l'opposition a 
toujours indiqué qu’il fallait res­
ponsabiliser davantage l’école bien 
qu'elle n'approuvait pas la manière

lementaire de l'éducation sur le pro­
jet de loi 3.

Il s’agit de consultations par­
ticulières qui se limiteront à en­
tendre une vingtaine d’organismes 
du milieu scolaire, un large débat 
ayant eu lieu au début de l'année 
lors de la commission parlementaire 
sur le défunt projet de loi 40.

A l’ouverture des travaux de la 
commission, M. Bérubé a qualifié 
d’objectif non négligeable les éco­
nomies substantielles qui seront 
réalisées avec le projet de loi 3 par 
une réduction du nombre d’ad-

dont le gouvernement entendait le 
faire.

M Ryan n’a toutefois pas précisé 
davantage sa pensée sur le sujet ni 
sur les autres thèmes traités, pré­
férant d'abord entendre les opinions 
et recommandations des divers 
groupes que se feront entendre en 
commission parlementaire.

Il a tenu à signaler que l’op­
position accueille avec satisfaction 
certaines améliorations qu’apporte 
le projet de loi 3 mais qu’il ne 
saurait être question, à ce stade, 
qu’elle donne son adhésion au pro­
jet gouvernemental.

“Nous ne saunons accepter en 
particulier que les groupes de ci­
toyens qu’ont voulu protéger les 
Pères de la Confédération en ré­
digeant l’article 93 de la cons­
titution, soient réduits aux mi­
sérables ghettos confessionnels es­
quissés dans le projet de loi 3”.

Le projet de loi 3 ramène les 
territoires des commissions sco­
laires catholiques et protestantes de 
Montréal et de Québec à leur di­
mension de 1867.

ministrations scolaires.
Toutefois, ces économies ne se­

ront pas réalisables au cours des 
deux premières années de la mise 
en application de la réforme. M. 
Bérubé parle plutôt, pour ces deux 
années, de dépenses sup­
plémentaires de l'ordre de $10 à $20 
millions annuellement, le temps né­
cessaire pour résorber les mises en 
disponibilité du personnel des 
commissions scolaires, résultat de la 
réduction de leur nombre.

Toujours selon M. Bérubé, la troi­
sième année d'opération ne devrait

M. Ryan a également émis des 
réserves quant au mode d'élection 
des commissaires d’écoles et aux 
pouvoirs qu’entend se réserver le 
gouvernement.

Le ministre de l’Education, M. 
Yves Bérubé. a qualifié d’ambiguë la 
position du député d’Argenteuil II 
parle de grands principes mais il ne 
les articule jamais.

Il affirme que le projet de loi 3 
responsabilise davantage l’école 
puisqu’il est prévu une dé­
centralisation de pouvoirs vers l’é­
cole là où les parents le désirent et 
en accord avec les responsables au 
niveau de la commission scolaire.

La différence avec le projet de loi 
40. c’est qu’il n’impose pas un mo­
dèle de décentralisation mais laisse 
au milieu la responsabilité de choi­
sir ce qui lui convient, d'ajouter M 
Bérubé.

Par ailleurs, l’Association des 
commissions scolaires protestantes, 
dont les représentants témoignaient 
hier en commission parlementaire, 
a fait savoir qu’une action judiciaire 
serait entreprise cette semaine 
contre le projet de loi 3 parce qu’il 
menace des droits constitutionnels.

pas comporter d’économie et de 
dépense supplémentaire alors qu'à 
partir de la quatrième année, les 
économies seront de l’ordre de $30 
millions, soit en 1990. compte tenu 
que le projet de loi sera en ap­
plication en juin 1986.

M. Bérubé s'empresse d'ajouter 
que ces économies profiteront à 
l'amélioration de la qualité des ser­
vices éducatifs.

Lors des audiences sur le projet 
de loi 40, des intervenants avaient 
reproché à l’ex-ministre de l’E­
ducation, M. Camille Launn de ne 
pas préciser les coûts de la réforme, 
M. Launn se contentant d’affirmer 
qu'elle ne générerait pas de dépense 
supplémentaire.

Hier, M. Bérubé n’a remis aucun 
document faisant état d'une ré­
duction possible des coûts en édu­
cation à l’appui de ses propos.

Au cours de cet entretien, le mi­
nistre de l’Education a également 
insisté sur la nécessité de faire 
adopter le projet de loi avant l’a­
journement des travaux de l'As­
semblée nationale pour la période 
des Fêtes, sinon la mise en ap­
plication prévue pour le premier 
juillet 1986 devra être retardée d’un 
an.

La Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Québec 
(FCSCQ) devait être le premier or­
ganisme à se faire entendre devant 
la commission.

Mais le président de cet or­
ganisme, M. Jacques Chagnon, a 
fait valoir qu'il ne pouvait prendre 
position avant d’avoir consulté les 
commissions scolaires qui ont été 
convoquées à une assemblée spé­
ciale pour le 24 novembre.

Après une longue consultation, 
les membres de la commission ont 
convenu de tenir une autre journée 
d’audiences le 27 novembre pour 
entendre les représentants de la 
FCSCQ

La commission ne devait pas pro­
longer au-delà de vendredi ses au­
diences. En faisant cette dé­
rogation, M. Bérubé a dit tenir 
compte du fait que la FCSCQ est un 
intervenant majeur dans le système 
d’éducation.

Yves Bérubé a trop 
reculé, selon Ryan
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L ancien premier ministre Pierre Trudeau a posé en compagnie 
du président de la Fondation du prix de la paix Albert-Einstein. 
M. Norman Cousins, après qu'on lui eut remis le prix.

Le prix Einstein 
de $50,000 remis 
à Pierre Trudeau

b WASHINGTON (PC) - 
Les dirigeants politiques du mon­
de devraient s’engager da­
vantage dans des “politiques de 
paix”, a affirmé hier l’ancien pre­
mier ministre Pierre Trudeau, 
alors qu’il recevait le prix de 
$50,000 de la Fondation du prix 
de La paix Albert-Einstein.

Selon M. Trudeau, qui a été 
choisi le printemps dernier lau­
réat 1984 de la fondation, les 
chefs de gouvernements ont trop 
souvent été absents des ten­
tatives visant à régler l’impasse 
dans les négociations sur les ar­
mes nucléaires.

Lors d’un dîner offert en son 
honneur, auquel participaient en­
viron 200 personnes, dont plu­
sieurs célébrités, M. Trudeau a 
déclaré que la dépendance des 
chefs d’Etats face aux ministres, 
ambassadeurs, technocrates et 
négociateurs en ce qui regarde 
les problèmes posés par les ar­
mements est telle que “les res­
ponsables nucléaires des deux 
puissances tiennent le monde en 
otage”.

“Les hommes politiques ont 
déjà dit que la guerre était une 
chose trop importante pour être 
confiée aux généraux, mais ils se 
comportent comme si la paix 
était une question trop complexe 
pour qu’ils s’en occupent eux- 
mêmes”. a dit l’ancien premier 
ministre du Canada.

Dans son discours, il a laissé 
entendre que les dirigeants de 
l’Est et de l’Ouest se sont en­
gagés dans des “politiques de 
guerre” en accordant beaucoup 
d’attention aux budgets mi­
litaires et aux armements. Il a 
rappelé que les membres de l’Al­
liance atlantique ont tous “cont­
ribué à la course aux arme­
ments” comme c’était leur devoir 
et il a donné l’exemple du Ca­
nada qui a autorisé les essais du 
missile américain Cruise

Plus au premier plan
Constatant que les chefs de 

gouvernements “ne sont pas

vraiment impliqués dans des po­
litiques de paix”, M. Trudeau a 
estimé que l’OTAN peut servir de 
tribune aux dingeants pour par­
ticiper davantage à la recherche 
de la paix.

M. Trudeau était accompagné 
de l’actrice canadienne Margot 
Kidder, qui milite pour le gel des 
armements nucléaires. Il a pro­
fité de l’occasion pour répéter les 
thèmes de la campagne en faveur 
de la détente entre l’Est et 
l’Ouest qu’il a menée l’hiver der­
nier durant quatre mois.

Mais M. Trudeau, qui a quitté 
en juin son poste de premier 
ministre, a affirmé qu’il ne pré­
voyait pas jouer un rôle de pre­
mier plan dans le débat sur le 
nucléaire, pas plus qu’il n’entend 
poursuivre sa propre mission de 
paix, en préparant des rencontres 
avec le président Reagan ou le 
leader soviétique Constantin 
Tchemenko.

“Non, je n’ai pas de projets”, a- 
t il par ailleurs déclaré sur un ton 
irrité en conférence de presse, 
devant les questions insistantes 
des journalistes sur ses projets 
d’avenir.

“Ecrivez ce que vous voulez”, 
a-t-il dit avec un haussement d’é­
paules.

M. Trudeau a aussi indiqué 
qu’il ne pensait pas que la guerre 
nucléaire était imminente ou iné­
vitable, “mais je crois cependant 
qu’une guerre nucléaire totale 
est possible”, a-t-il ajouté.

Parlant de MM. Reagan et 
Tchemenko, il a dit: “Dans mon 
esprit aucun d’eux n’est mal­
veillant. Chacun souhaite pro­
fondément que le mauvais génie 
ne sortira jamais de sa lampe”, a- 
t-il dit.

Il a réitéré un des aspects ma­
jeurs de sa mission de paix, en 
plaidant en faveur d’une ren­
contre des cinq principales puis­
sances nucléaires, soit les Etats- 
Unis, l’Union soviétique, la Chi­
ne. la France et la Grande-Bre­
tagne.

HHBEN BREFHM
Charron
s’implique

b MONTREAL (PC) - L’ex-mi­
nistre Claude Charron estime que la 
lettre des 12 ministres “radicaux” 
publiée dans les journaux de samedi 
ne constitue en rien un compromis 
dans le débat interne qui a cours au 
Parti québécois relativement à l’en­
jeu de la prochaine élection.

C’est la décision de tenir une 
élection référendaire qu’il faut dé­
faire, déclare-t-il à ses anciens col­
lègues, dans une lettre ouverte pu­
bliée hier dans le quotidien La Pres­
se. Le seul fait de retirer la petite 
phrase disant qu’un vote pour le PQ 
sera un vote pour la souveraineté 
ne change rien selon lui au fond de 
la question.

L’ex-ministre ne croit pas que 
tenir une élection référendaire est 
une “proposition banale” puis­
qu’elle signifierait à coup sûr la 
défaite du PQ.

Avertissements 
à Vallières

Le député libéral de Richmond 
Yvon Vallières a reçu deux aver­
tissements de la part du président 
de l’Assemblée nationale pour re­
tirer des paroles jugées anti 
parlementaires à l’endroit du mi­
nistre des Transports.

Le député demandait si la dis­
tribution de subventions du mi­
nistre Jacques Léonard n’était pas 
une ‘petite gimmick de politicien 
patroneux’.

M. Vallières a feint l’innocence et 
demandé au président Richard

Guay de lui préciser quelles étaient 
les paroles que ce dernier jugeait 
antiparlementaires.

Irrité, le président a donné un 
second avertissement à M. Vallières 
et lui a retiré le droit de poser une 
question additionnelle, soutenant 
qu’il avait fait perdre du temps à 
l’Assemblée et que la période des 
questions était terminée.

Le député de Richmond s’est exé­
cuté.

Clark fait des 
fermetures

S OTTAWA (PC) - ut se­
crétaire d’Etat aux Affaires ex­
térieures M. Joe Clark, a annoncé 
hier la fermeture d’une ambassade 
et de quatre consulats canadiens à 
l’étranger.

L’ambassade canadienne à Oua­
gadougou (Haute-Volta), les consu­
lats à Birmingham (Alabama), Rio 
de Janeiro (Brésil). Nouvelle-Or­
léans (USA) et Bordeaux seront fer­
més et le poste d’ambassadeur au 
Fonds pour l'alimentation et l’a­
griculture des Nations-Unies à Ro­
me - confié à l’ex-minlstre de l’A­
griculture M. Eugene Whelan par 
Pex-premier ministre Pierre Tru­
deau - a été aboli.

Le ministre a aussi fait remarquer 
que les gouvernements des pays 
concernés ont été assurés que les 
fermetures ne reflètent en aucune 
façon une diminution ni de l’intérêt 
du Canada envers ces pays ni de 
l’engagement du gouvernement ca­
nadien de continuer à entretenir de 
bonnes relations politiques et éco­
nomiques avec eux.

* a »
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Luttes intestines au Sénat américain

Mission difficile
Le président Ronald Reagan n'a que deux ans 
devant lui pour taire adopter par les deux Cham­
bres du Congrès un maximum de ses projets. En 
effet, dès 1986, un tiers du Sénat fera à nouveau 
face à des élections, et si jamais les Américains 
sont désillusionnés par les performances du pré­
sident, ils pourraient se retourner contre les ré­
publicains, qui pourraient ainsi perdre leur faible 
majorité au Sénat. Notre collaborateur à Was­
hington. Yves Gilson, analyse les difficultés qui 
attendent le président à son second mandat.

è Avec une majorité réduite de 
deux sièges au Sénat et une Cham­
bre demeurant fermement dé­
mocrate, les républicains voient 
venir avec appréhension le second 
mandat du président Ronald Rea­
gan.

par Yves GILSON
(collaboration spéciale)

Pour pouvoir continuer sa “ré­
volution” sans trop de problèmes, 
le président aurait dû compter sur 
une percée républicaine à la 
Chambre et maintenir un Sénat 
largement majoritaire. Mais les 
électeurs en ont décidé autrement. 
Ils ont accordé au président un 
mandat de popularité mais ont 
rejeté le mandat idéologique sur 
lequel comptaient les républicains 
pour pouvoir prétendre à une vic­
toire complète.

Les Américains ont voté pour 
l’équilibre politique: une Maison- 
Blanche républicaine mais un pou­
voir législatif démocrate. Même les 
électeurs républicains ont envoyé 
le message au président. Un ré­
publicain sur cinq a avoué avoir 
voté démocrate dans les élections 
sénatoriales et de la Chambre pour 
ne pas donner un chèque en blanc 
au président.

Luttes intestines

Ronald Reagan peut toujours 
compter sur un Sénat à majorité 
républicaine. Mais il ne doit pas 
crier trop vite victoire car l'ef­
ficacité des sénateurs dépendra de 
plusieurs facteurs. Et pour l'ins­
tant. ce sont les luttes d’influence 
qui prédominent plutôt que l'al­
légeance au parti.

Le sénateur Jesse Helms
Ce qui est convoité, c’est le pos­

te prestigieux de président de la 
Commission sénatoriale des af­
faires étrangères. Celui qui détient 
ce poste a la lourde tâche de faire 
passer les budgets destinés à l’aide 
à l’étranger. Les ventes d’armes et 
les nominations des membres du 
corps diplomatique et de certains 
membres du département d’Etat. 
Puisque le sénateur Charles Percy 
(Illinois), qui détenait ce poste de­
puis 1981, a été battu lors des 
élections, la place est vacante. 
Mais trouver quelqu'un capable de 
remplir ce poste sans porter om­
brage à l'administration relève de 
la haute acrobatie.

Premier candidat possible: Jesse 
Helms (Caroline du Nord). Lors de 
sa campagne électorale. Helms a 
promis à ses électeurs qu’il res­
terait à la tête de la Commission 
agricole. L'économie de la Ca­
roline du Nord repose en partie sur 
la culture du tabac, domaine assez 
peu pris en considération par l'ad­
ministration Reagan qui aurait 
plutôt tendance à supprimer l’aide 
fédérale. Mais les conservateurs au 
Sénat poussent pour que le sé­
nateur Helms reconsidère sa pro­
messe. S’il le fait et qu’il devient 
président de cette commission, cel­
le-ci prendra un sérieux virage à 
droite.

En effet, tandis que le dé­
partement d’Etat et la Maison- 
Blanche ont fait preuve ces der­
nières semaines d’une attitude 
plus modérée vis-à-vis de l’A­
mérique centrale et de l'Union so­
viétique. Helms mène une po­
litique complètement différente. Il 
s’est fait le champion de la “nou­
velle droite", aussi bien po­
litiquement qu'idéologiquement. 
Jesse Helms ne cache pas ses liens 
avec le révérend Jerry Falwell, lea­
der de la “droite religieuse" et 
Roberto d'Aubuisson, leader de la 
droite salvadonenne.

Jesse Helms s'est opposé aux 
tentatives de rapprochement de 
Jose Napoleon Duarte avec les 
rebelles salvadoriens. Par contre, il 
supporte fermement l’aide militaire 
américaine aux rebelles ni­
caraguayens anti-sandinistes. Il se 
considère excellent ami de Taiwan 
alors que l'administration Reagan 
s’est rapprochée de la Chine. Bref, 
le département d'Etat ne cache pas 
que la nomination de Helms trou­
blerait la politique de modération 
menée actuellement par George 
Schultz et que ses relations avec le 
Sénat risquent d’être explosives.

L'administration Reagan est el­
le-même divisée entre les conser­
vateurs du Pentagone (qui ver­
raient d'un bon oeil la nomination 
de Jesse Helms) et les modérés du 
département d'Etat et de la Mai­
son-Blanche.

Le deuxième candidat pour ce 
poste est le sénateur Richard Lu- 
gar (Indiana). Celui-ci est par 
contre très bien considéré par la

pour Reagan
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Le président Ronald Reagan aura fort à faire s'il veut faire passer ses projets au cours des deux 
prochaines années. On le voit ici en prière avec des élèves d 'une école secondaire.

Maison-Blanche et le département 
d’Etat. Mais il a d'autres ambitions 
et plus particulièrement celle de 
devenir le leader de la majorité au 
Sénat.

Maintenant, imaginons que Lu- 
gar devienne le leader de la ma­
jorité au Sénat et que Helms garde 
la présidence de la Commission 
agricole. Le prochain à pouvoir 
briguer le poste de président de la 
Commission des affaires étran­
gères est Charles Mathias (Ma­
ryland). un défenseur du contrôle 
des armements nucléaires et de 
meilleures relations avec Moscou... 
ce qui mettrait en rogne les 
conservateurs.

Le "moins mauvais" schéma 
pour le président serait finalement 
d’avoir Helms aux affaires étran­
gères. contrebalancé par Lugar 
comme leader de la majorité. Mais, 
il y a toujours des mais...

Elections 86 et.. 88

Le sénateur Richard Lugar vou­
drait prendre la place de leader de 
la majorité, place laissée vacante

par la retraite sénatoriale en jan­
vier de Howard Baker (Tennes­
see). Mais il n’est pas le seul. 
Quatre autres candidats sont prêts 
également à prendre cette place. 
Celui qui offrira le plus de ré­
sistance à Lugar sera Bob Dole 
(Kansas). Et cela pour une raison 
bien simple: ce président de la 
Commission sénatoriale des fi­
nances se prépare aux élections de 
1988 et le poste de leader de la 
majorité est un tremplin tout trou­
vé pour obtenir la reconnaissance 
de l’électorat.

Bob Dole n’est pas le seul sé­
nateur républicain à se préparer 
déjà aux élections de 1988. Il y a 
Jack Kemp (New York) qui fa­
vorise encore plus de réductions 
fiscales et Howard Baker qui. en 
tant que leader de la majorité, a 
offert une image de modéré. Au fil 
des mois, ces candidats “pré­
sidentiels" risquent de jouer la 
sympathie de l'opinion publique 
américaine plutôt que la loyauté 
au président. Et d'autres éga­
lement risquent de faire faux bond 
à l'administration Reagan.

En 1986. un tiers du Sénat fera à 
nouveau face à des élections, c’est- 
à-dire 22 républicains et 12 dé­
mocrates. Si, comme c’est en gé­
néral le cas, les Américains sont 
désillusionnés des promesses faites 
par le président des Etats-Unis 
pendant sa campagne, ils risquent 
de se venger et de réélire suf­
fisamment de démocrates pour 
renverser la majonté au Sénat. 
Pour éviter de perdre leur siège, les 
sénateurs républicains qui devront 
défendre leur place en 1986 ris­
quent également de s'écarter de la 
politique menée par le président.

Finalement, tout en conservant 
une majorité républicaine au Sé­
nat, le président Reagan n’en est 
pas plus à son aise. Les jeunes 
loups montrent déjà leurs dents 
pour 1988. Certains républicains se 
positionnent pour avoir la meil­
leure place au Sénat et 1986 risque 
d’être un tournant important dans 
le soutien au président. Ronald 
Reagan a moins de deux ans pour 
faire passer un maximum de ses 
propositions. Après, il sera sans 
doute trop tard.

La défense contre les missiles
COMPTE RENDU

Un projet réalisable mais déstabilisant
La guerre dans l'espace est à l’ordre du jour. 
Américains et Soviétiques se préparent à faire de 
l'espace le champ de bataille décisif d’une guerre 
éventuelle. Un physicien français, M. Marceau 
Feiden, vient de publier le premier livre en langue 
française sur la question depuis que. l'an dernier, 
le président Reagan a annoncé que les Etats-Unis 
se doteraient d’un système de défense contre les 
missiles d'ici l'an 2000. René Beaudin commente 
le livre du professeur Feiden.
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L espace est déjà militarisé. Les satellites sont déjà les yeux et les 
oreilles des états-majors.
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4 La “guerre des étoiles” 
n’est plus seulement un thème 
de science-fiction. Elle est pré­
sente dans les préoccupations 
des états-majors, au moins en 
Union soviétique et aux Etats- 
Unis.

<r

i René
w BEAUDIN

Cette idée est au coeur du 
changement de stratégie de 
dissuasion et de guerre nu­
cléaire des Etats-Unis annoncé 
l'an dernier par le président 
Reagan. D’ici l'an 2.000. sou 
tient le chef de l’Etat, les Etats 
Unis se protégeront d'une at­
taque nucléaire par des 
moyens défensifs déployés 
dans l’espace, plutôt que par la 
menace d'une riposte massive 
susceptible d'infliger à l’a­
gresseur des dommages in­
tolérables. comme c’est le cas 
depuis 30 ans.

Il s’agira d’incercepter les 
missiles au moment de leur 
lancement avant qu'ils n’at­
teignent leurs cibles, Evalué à 
près de $500 milliards, ce sys­
tème de défense contre les mis 
siles fait appel aux tech­
nologies les plus futuristes et 
les plus prometteuses, que ce 
soient les armes à énergie di 
rigée, les faisceaux de par 
ticules ou le rayon laser. Si elle 
doit avoir lieu, la prochaine 
guerre mondiale sera gagnée 
ou perdue dans l’espace.

Le débat soulevé par le pré 
sident Reagan porte sur deux 
questions fondamentales: la 
faisabilité technique et la si­
gnification politique et stra 
tégique du projet.

Un physicien français. M. 
Marceau Feiden. vient de pu 
blier le premier livre en langue 
française sur la question. La 
guerre dans / espace. M. Feiden 
est professeur de physique nu 
cléaire et de physique des plas­
mas. Spécialiste des problèmes

d'énergie, il a participé à 
maints programmes de re­
cherches militaires faisant ap­
pel à l'énergie dirigée et à l'in­
formatique.

Projet réalisable
A certaines conditions, sou­

tient-il, le projet est réalisable.
La presque totalité des 327 

pages de La guerre dans I es­
pace est centrée justement sur 
la démonstration de cette pos­
sibilité. Cela devient d’ailleurs 
même par endroits un peu 
lourd pour celui qu'obsèdent 
les considérations politiques et 
stratégiques. Cette lourdeur est 
cependant inévitable tant sont 
complexes les variables tech­
nologiques et scientifiques du 
projet — faussement sur 
nommé d'ailleurs — “Star War" 

L’auteur dresse en outre le 
bilan et l’état de la recherche 
soviétique et américaine en 
cette matière.

Bien qu'elles n'occupent, hé­
las. que quelques pages de La 
guerre dans / espace, les consi- 
dérations politiques et stra­
tégiques du projet sont néan­
moins soulevées. L’auteur le 
juge au moins provisoirement 
déstabilisant.

Si l’URSS se dote à son tour 
d’un tel système défensif, il 
faut s'attendre à une période 
de risques élevés. Si l’une des 
deux superpuissances se dote 
d'une avance notable dans cet­
te course aux armements, l'au­
tre pourrait être tenté de pro­
fiter du délai de plus en plus 
court qui lui reste avant d’être

à la merci de l’adversaire pour 
lancer une attaque préventive.

“Chacune des deux su­
perpuissances ne peut décider 
seule de déployer dans l’espace 
un tel système puisque le ris­
que pour l’autre serait in­
tolérable’’. en conclut M. Fei­
den.

“Toutefois, souligne-t-il, 
dans le contexte actuel, force 
est de constater, malgré les- 
déclarations officielles, qu'il y 
aurait en quelque sorte un ris­
que de “lâchage" américain de 
l'Europe en cas d'accord entre 
les deux grands sur un tel sys­
tème de défense."

Pourquoi?

Efficacité limitée
Parce que ce système de dé­

fense contre les missiles in­
tercontinentaux est impuissant 
contre les engins de portée in­
termédiaire — les SS-20. Pers- 
hmg-2 et Cruise — déployés de 
part et d'autre du rideau de fer. 
A cause de leur temps de vol 
beaucoup plus réduit (de dix à 
quinze minutes), de leur séjour 
éphémère dans la haute at­
mosphère (deux minutes), les 
euromissiles échappent à la vi­
gilance des systèmes spatiaux 
anticipés. Ceux-ci ne pro­
tégeront que les su­
perpuissances. Les Etats-Unis 
seraient-ils prêts à s’impliquer 
dans la mise au point d'un 
second système de défense 
contre les missiles, faisant ap­
pel à une technologie dif­
férente et coûteuse, à seule fin 
de rassurer leurs alliés eu­

ropéens?
Ceux-ci ont d’autres motifs 

d’être inquiets.
"Jusqu’à présent, lit-on dans 

La guerre des étoiles, l'a­
gression soviétique contre l’Eu­
rope risquait d’être payée trop 
cher, mais la situation devrait 
totalement changer si les deux 
superpuissances s’au-
toneutrahsaient dans l’espace. 
Ainsi, curieux paradoxe, les 
deux systèmes opposés que 
sont ceux des Etats-Unis et de 
l’Union soviétique sont en train 
de construire une stratégie ren­
dant la guerre à nouveau pos­
sible en Europe".

Un premier grand débat sur 
la défense contre les missiles a 
agité les Etats-Unis à la fin des 
années soixante et au début 
des années 70. Les premiers 
accords sur la limitation des

arsenaux stratégiques de 1972, 
interdisant à toutes fins utiles 
le déploiement d’un système 
complet de défense contre lés 
missiles, a clos ce débat. L’op­
position des Européens a exer­
cé un certain rôle dans le re­
noncement des Etats-Unis à la 
défense contre les missiles. 
Mais cette opposition ne fut 
pas décisive. Si les Etats-Unis 
ont finalement renoncé à la 
défense contre les missiles c’est 
tout simplement parce qu’elle 
s'annonçait d'une efficacité 
douteuse.

Les objections européennes 
oscillent entre deux in­
quiétudes contradictoires: celle 
du “lâchage” américain et celle 
de la guerre nucléaire limitée 
au seul vieux continent. A cet 
égard le débat, au moins en ce 
qui concerne les Européens.

ressemblera à celui sur les eu­
romissiles.

Et comme lors du premier 
débat sur la défense contre les 
missiles, il y a fort à parier que 
les objections européennes 
n’auront guère de poids.

Un débat différent

Le contexte du débat n’est 
plus le même.

Le projet est jugé réalisable, 
contrairement à il y a quinze 
ans.

En second lieu, le “culte de 
l’offensive”, qui dominait la 
pensée stratégique américaine 
à cette époque, ne soulève plus 
le même engouement. La cour­
se aux armements livrée en 
cette matière a abouti, en tout 
cas en ce qui concerne les 
Américains, à une insécurité 
grandissante. La précision des 
missiles et des ogives est de­
venue telle que, nous disent les 
stratèges américains. l'in­
vulnérabilité de la force de 
frappe américaine, fondement 
de la dissuasion, est main­
tenant chose du passé.

En second lieu, les doctrines 
de dissuasion traditionnelle de­
viennent psychologiquement 
et moralement difficiles à plai­
der. Une doctrine stratégique 
qui fait tout autant peur aux 
populations qu’il s'agit de "pro­
téger” qu'à l’ennemi virtuel, en 
leur promettant un sort iden­
tique, est. particulièrement en 
régime constitutionnel et plu­
raliste, voué à la faillite morale, 
peu importe qu’elle soit à l’o­
rigine de près de 40 ans de paix 
armée, dès lors qu’en cas de 
guerre elle conduit à l’a­
pocalypse.

Il y a fort à parier que c’est 
en ce sens que le président 
Reagan interprétera l’apparent 
chèque en blanc du 6 nom- 
vembre.

f.—Marceau Feiden. La
guerre dans l'espace. col-
lection “Stratégies”, Edi-
tiens Berger-Levrault / Bo-
réal Express.
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Une autre 
victoire 
morale

Les “victoires morales” 
sont de nouveau à l’ordre 
du jour de la cynique ch­
ronique québécoise des re­
lations de travail. Après 33 
jours de grève illégale à 
l’hôpital psychiatrique 
Saint-Julien, de Saint-Fer- 
dinand-d’Halifax. les quelque 700 employés syndiqués à 
la CSN reprennent aujourd’hui le collier, comme si de 
rien n’était. Ou tout comme. Tout ceci, grâce à la 
politique intercession gouvernementale.

Il ne faut pas se leurrer. L’entente de retour au travail 
intervenue hier n’est qu’une absolution générale pour 
des gestes qualifiés, il y a à peine une semaine tant par le 
premier ministre que par son ministre des Affaires 
sociales, M. Camille Laurin, d’injustifiables.

Car sans présumer des recommandations du Tribunal 
d’arbitrage.ni aucunement mettre en doute l’intégrité de 
ses membres, la cause apparaît plutôt tordue dès le fil de 
départ.

Les 25 syndiqués frappés de congédiement pour grève 
illégale sont-ils plus coupables que les centaines d’autres 
épargnés de cette sanction pour encore d’obscures 
raisons. En enclenchant ce processus de licenciement 
partiel, la partie patronale se plaçait dans une situation 
d’arbitraire, à moins d’aller jusqu’au bout de cette 
logique sans quartier à la Reagan.

En invitant les syndiqués à retourner à leurs postes, 
tout en laissant une faction dehors, c’était par ailleurs 
bien mal connaître cette solidarité qui s’exprime encore 
davantage dans une petite localité rurale comme Saint- 
Ferdinand, où le tissu social est encore tricoté serré, où 
l’individualisme et l’anonymat des grands centres ur­
bains n’ont pas encore vraiment pris racine.

Tout le monde doit applaudir au dénouement de cet 
aberrante crise dont la cause connue apparaît bien 
anodine eu égard aux armes utilisées. Et compte tenu 
aussi des véritables et innocentes victimes, les quelque 
700 malades psychiatriques et déficients mentaux. Une 
fois de plus, leurs droits stricts à des soins continus et de 
qualité ont été mesquinement bafoués et piétinés, alors 
que les droits syndicaux d’une dizaine de détenteurs et 
détentrices de postes abolis n’étaient même pas en 
cause.

Le ministre des Affaires sociales a eu beau répéter 
l’assurance donnée par la partie patronale que la si­
tuation à l’intérieur était sous contrôle, n’empêche 
qu’une telle prise d’otages est constamment un affront à 
la dignité humaine. Ni ce gouvernement, ni ceux qui 
l’ont précédé n’ont eu le courage politique de prendre 
vraiment le taureau par les cornes afin de civiliser des 
rapports de force qui n’ont comme ataviques consé­
quences que l’affrontement ultime et débridé.

Même la notion de services essentiels dans un milieu 
hospitalier répugne à toute rationalité, puisqu’elle ne 
fait qu’avaliser juridiquement, et sous le couvert d’un 
fallacieux sens civique, la réduction de soins et de 
services à des malades.

Le conflit de Saint-Julien ne devait plus durer. Les 
syndiqués peuvent bien crier à la victoire morale. Us 
obtiennent tout ce qu’ils réclamaient, dont la né­
gociation du contesté réaménagement de postes à l’o­
rigine du litige. Une mesure qui ne vise qu’à mieux 
adapter un régime de soins à une population ins­
titutionnelle vieillissante.

Leur contestation a cependant atteint la démesure. 
Elle devrait inciter leurs chefs, les centrales syndicales, à 
ne pas trop se faire tirer l’oreille pour revoir, avec l’Etat, 
et comme le soumet le président du Conseil du trésor, le 
cadre actuel de négociation. Avant que la tolérance 
sociale n’atteigne son point limite.
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Les cliquetis de Managua
Les tanks circulent dans 

Managua, capitale du Ni­
caragua, les avions su­
personiques américains y 
fendaient l’air jusqu’à tout 
récemment, les magasins 
n’ont plus rien à offrir, le 
café pourrit sur place pen­
dant que la jeunesse du pays 
apprend à tirer du fusil, 
Washington hésite entre les 
propos belliqueux et la re­
connaissance du droit à l’au­
todétermination de ce pays 
centre-américain.

Les pièces de l’échiquier 
bougent rapidement, depuis 
la réélection du président 
Ronald Reagan précédée de 
peu par la victoire des san- 
dinistes dans une consul­
tation d’où s’était exclue la 
principale force d’opposition 
mécontente des règles du 
jeu.

Du côté sandiniste, la 
bonne foi révolutionnaire 
acquise au cours des années 
de lutte contre la sanglante 
dictature de la famille So- 
moza s’essouffle sous les 
coups du dogmatisme. Mê­
me l’Internationale so­
cialiste a mal digéré le refus 
du pays frère de retarder les 
élections dans l’attente d’un 
contexte plus favorable.

Plus encore, le score re­
lativement faible obtenu par 
le parti gouvernemental, à 
peine les deux tiers des vo­
tes alors qu’une élection 
bien organisée, dans des cir­
constances identiques, de­
vrait approcher les 90 ou 95 
pour 100 en faveur du parti 
au pouvoir, démontre une

instabilité certaine des for­
ces de gauche.

Cette faiblesse électorale 
peut expliquer la réaction 
presque hystérique des auto­
rités politiques du Ni­
caragua, leur décision de 
mobiliser toutes leurs forces 
armées au moment même 
où le monde agricole a be­
soin de tous les bras pour la 
récolte du café.

On assiste présentement, 
à Managua, à une opération 
camouflage où le gou­
vernement, dans la plus pu­
re tradition des pays en voie 
de dictature, détourne vers 
l’extérieur l’attention de ses 
citoyens pour leur faire ou­
blier les âpretés de la vie 
quotidienne.

Au même moment, rap­
porte le New York Times, 
les Nicaraguayens fortunés 
peuvent s’acheter leur al­
cool et leur magnétoscope à 
leur guise dans un magasin 
réservé, à la seule condition 
de payer en dollars bien so­
lides.

Les Américains, de leur 
côté, s’amusent à tout faire 
pour déstabiliser un gou­
vernement pas encore élu 
démocratiquement, il est 
vrai, mais librement choisi 
par le sang de 50,000 Ni­
caraguayens morts au cours 
de la guerre de libération, 
sans compter les victimes de 
plus de 40 ans de pouvoir 
absolu.

Washington hésite, ba­
lance entre les faucons et les 
colombes. Idéologiquement, 
la position de M. Reagan est 
claire. Les Etats-Unis ne

peuvent tolérer un autre Cu­
ba dans la mer des Antilles. 
Invoquant la vieille doctrine 
Monroe du début du siècle 
dernier, aucune puissance 
étrangère n’a accès au conti­
nent américain.

Cet impérialisme patent a 
déjà été déjoué une fois par 
Fidel Castro, qui a troqué les 
fusées soviétiques de Nikita 
Khrouchtchev contre la re­
connaissance du droit à la 
survie par John Kennedy.

Mais en assimilant auto­
matiquement la théorie de la 
libération nationale et so­
ciale des révolutionnaires 
sandinistes à une alliance 
avec l'autre impérialisme, 
celui de l’URSS, les tenants 
de la ligne dure, aux USA, 
maintiennent le débat dans 
un cul-de-sac.

Que les Marines s’ap­
prêtent à envahir le Ni­
caragua, peu de gens sensés 
y croient. Les Américains se 
révèlent hypersensibles à 
toute perte de vie militaire à 
l’étranger. Si quelques mil­
liers de terroristes libanais 
ont forcé leur départ de Bey­
routh, que penser de l’effet 
de la résistance de 300,000 
miliciens armés contre une 
éventuelle invasion?

L’anticommunisme des 
Etats-Unis risque de leur 
jouer des mauvais tours. La 
démocratie nord-américaine 
ne donne aucun droit de re­
gard sur l’installation de Mc­
Donald’s dans les capitales 
du Tiers-monde au seul nom 
de la libre entreprise.

Raymond GIROUX

IBILLETI

Le p’tit 
gars de 
St-Sauveur

On sait avec quel sen­
timent de fierté notre nou­
veau premier ministre. 
Brian Mulroney, aime s’i­
dentifier comme le ‘‘p’tit 
gars de Baie-Comeau". 
Pour lui donner la réplique, 
les libéraux avaient et ont 
toujours leur ‘‘p'tit gars de 
Shawinigan", Jean Chré­
tien.

Si on se dit un “p'tit gars 
de...’’, c’est qu'on est, ou 
prétend l'être, fier de ses 
origines, humbles plus par­
ticulièrement. Rarement en 
effet entend-on quelqu'un 
dire qu'il est un “p'tit gars 
de Westmount’’ ou de la 
“Grande-Allée’’. Un “p’tit 
gars", c'est quelqu’un qui a 
commencé au pied de l’é­
chelle et qui, par sa dé­
brouillardise, son in­
telligence et son travail, a 
fini par connaître le succès.

Raoul Jobin est disparu 
depuis dix ans, déjà! Vi­
sitant l’exposition consa­
crée aux costumes de notre 
grand ténor je me disais 
que, de fait, Raoul Jobin 
était vraiment un “p'tit 
gars de chez nous", encore 
plus, un “p’tit gars de 
Saint-Sauveur".

Disons d'abord que 
Raoul Jobin ne s’appelait 
pas Raoul mais "Roméo". 
Très jeune, j’étais membre 
de la chorale des enfants de 
la paroisse Saint-Sauveur 
et. Roméo Jobin. ténor de 
TOpéra de Paris, était alors 
l’idole, le modèle de tous 
ceux qui croyaient avoir de 
la voix. Quel plaisir, quel 
festin musical lorsque, à la 
faveur de vacances à Qué­
bec. Roméo Jobin venait 
chanter à la grand-messe, 
invité du maître de cha­
pelle, le professeur Emile 
LaRochelle. Qui n 'a pas en­
tendu Jobin chanter “Les 
Rameaux” dans l'église 
Saint-Sauveur n’a jamais 
vraiment vibré à la voix 
d'un artiste.

Roméo n'étant pas un 
prénom bien “distingué’’ 
dans le Paris de l'époque, 
notre compatriote le chan­
gea, empruntant celui de 
son père. Raoul Jobin. Ce 
dernier possédait un 
commerce rue Durocher. 
face aux fameuses Halles 
Saint-Pierre. Raoul Jobin 
gravit ensuite tous les 
échelons du succès et fit 
une carrière internationale 
remarquable.

Même s'il n ’avait pas à le 
proclamer pour s’assurer 
des "bravos", Raoul Jobin 
resta toujours fidèle à ses 
origines. Ce “p’tit gars de 
Saint-Sauveur” a plus que 
mérité, l'exposition que le 
Grand Théâtre de Québec 
lui consacre.

Paul-A. AUDET

Tous ces silences du “redresseur de torts”
\ote: Devant les accusations lan­

cées par le directeur de l’éditorial 
dans un commentaire publié di­
manche, le II novembre, un groupe 
de journalistes qui ont travaillé à la 
couverture des événements de Tété 
84 ont tenu à exprimer leur dé­
saccord sur certaines conclusions 
de M. Dumais. Voici la réponse des 
journalistes:

On veut bien voir ce qu’on veut 
voir. Encore une fois, cet adage 
s’est vérifié dimanche avec l’é­
ditorial de Jacques Dumais.

En s’appuyant sur le dossier de 
Pierre Boulet qui portait sur la 
manipulation des médias par Qué­
bec 84, notre directeur de l’éditorial 
vient d’identifier ceux qui ont pé­
ché: les journalistes affectés à la 
couverture de Québec 84. Nous 
n’en tirons pas les mêmes con­
clusions.

Samedi, Pierre Boulet rapporte 
les propos du professeur Florian 
Sauvageau qui soutient que “si les 
médias avaient été plus critiques, 
on n’aurait peut-être pas eu le dé­
sastre qu’on a connu”. Le jour­

naliste prend bien garde de confon­
dre médias et journalistes.

Le lendemain, on assiste à une 
brillante entreprise de mystification 
de M. Dumais. Selon lui, ce ne sont 
pas les médias qui sont coupables 
mais les journalistes qui “ont aban­
donné leur mission première de col­
lecte de faits bruts et critiques aux 
stratèges de la communication ar­
tificielle embauchés par la foire 
nautique”.

Habilement. Jacques Dumais 
confond médias et journalistes. 
Pour la très grande majorité des 
lecteurs qui ne sont pas au courant 
du processus de décision dans des 
entreprises de presse, le raccourci 
est compréhensible. De la part du 
directeur de l’éditorial, il s’agit là 
d'un procédé inacceptable et sur­
tout méprisant pour les journalistes 
qui ont couvert cet événement 
dans des conditions difficiles sur le 
plan professionnel.

De façon superficielle et sans au­
cune rigueur, M. Dumais ne mé­
nage pas ses accusations. Sans au­
cune preuve, il affirme que les jour­

nalistes n’ont tout simplement pas 
fait leur travail, ont caché des in­
formations en s’autocensurant de 
façon consciente ou inconsciente, 
ont épousé servilement le délire 
promotionnel de Québec 84 et ont 
témoigné d’une complaisance tout 
à fait étrangère à l’ABC du métier 
de journaliste.

Il poursuit sa leçon de jour­
nalisme en écrivant avec justesse, 
cette fois, que “la mission sociale 
des scribes vise d’abord, que cela 
plaise ou non, à colliger des faits 
positifs et négatifs fidèles à des 
réalités souvent fort complexes, du 
particulier au général”.

Dans l’article de Pierre Boulet 
publié samedi, le groupe de re­
cherche de M. Sauvageau souligne, 
à juste titre, que les politiques de 
marketing des médias sont plus 
développées que les politiques d’in­
formation laissant entendre que de 
cette façon, les médias se font plus 
facilement “enfirouaper” par les 
manipulateurs. On cite les exem­
ples plutôt gênants du SOLEIL et 
de Radio-Canada qui, dès l’an der­

nier, avaient cru sur parole les mê­
mes manipulateurs quand ils di­
saient que Québec 84 serait un gros 
événement.

Dans son éditorial. M. Dumais 
prend à partie ce “marketing qui 
flatte le public mais qui escamote 
aussi son droit de tout savoir et le 
devoir de ses journalistes de tout 
dire”, mais il ne va pas plus loin.

Notre redresseur de torts fait 
quelques oublis. Ou bien M. Dumais 
ne sait pas ce qu’il dit ou bien il ne 
suit pas la doctrine qu’il prône en 
taisant certaines vérités gênantes. 
Qui est responsable de cette po­
litique d’information axée sur le 
marketing? Le silence de M. Du­
mais est significatif.

En tant qu’un des principaux ca­
dres de la rédaction au SOLEIL et 
coresponsable de la politique d’in­
formation, où était M. Dumais lors­
qu’il a été question de la politique 
de couverture de Québec 84 et de 
son suivi? Où était-il lorsque LE 
SOLEIL est intervenu comme par­
tenaire commercial dans Québec 
84? Pourquoi tous ces silences?

M. Dumais conclut que l'in­
formation complète est à la base 
même du métier que nous faisons 
et que les journalistes doivent donc 
troquer la presse contre le dé­
passement vis-à-vis de cette prio­
rité absolue. Le moins que l’on 
puisse dire, c’est que M. Dumais a 
encore quelques croûtes à manger 
avant de faire des leçons de jour­
nalisme.

Ont signé la réponse à l’éditorial 
de M. Dumais: Guy Dubé, I^>uis 
Tanguay, Pierre Pelchat, Michel 
Samson.

• Québec 84 est l’épiphénomène 
d’une manipulation plus globale en­
core de la presse par les “vendeurs 
de salades”. Les journalistes, syn­
diqués ou cadres, ainsi que les mé­
dias qui les emploient furent des 
victimes consentantes du mar­
keting “mer et monde”. Tel était le 
sens de l’éditorial décrié. Mais par 
delà tout marketing de presse, qui 
d’autres que les journalistes dé­
tiennent le pouvoir d’informer le 
public sans complaisance et avec 
vigilance? Jacques DUMAIS
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Traversier de l’île aux Coudres:
Léonard tend une perche

(Lettre adressée à M. Raynald Tremblay, 
maire de Saint-Louis de Me aux Coudres)

Je désire, par la présente, donner suite à 
notre rencontre du 20 septembre et à vos 
lettres subséquentes, relativement au service 
du traversier qui dessert H le aux Coudres.

Les services de la Société des traversiers 
du Québec font partie des moyens mis en 
place par le gouvernement pour atténuer les 
difficultés d’accès aux régions éloignées ou 
isolées et la contribution gouvernementale 
équivaut à 66 pour 100 des coûts d'ex­
ploitation de la STQ, soit un montant de plus 
de $15,8 millions pour l'exercice 1983-1984. 
Cette somme ne tient pas compte des mon­
tants alloués à l’entretien des quais et du 
renouvellement de la flotte. Dans ce contex­
te. le rôle de la STQ est d’offrir le meilleur 
service au meilleur coût possible tout en 
maintenant un haut niveau de sécurité et de 
fiabilité. (...)

Au cours de l’exercice 1983-1984, le gou­
vernement a assumé 75 pour 100 du coût 
d'exploitation du service de l’île aux Cou­
dres, une proportion supérieure à l’ensemble 
du réseau, soit un montant de $1.9 million.

Les habitants de l’ile aux Coudres bé­
néficient de la gratuité du service pour eux 
et leur véhicule moyennant l'émission d'un 
laissez-passer et d’une vignette annuels au 
coût de $7 chacun, ce qui représente les frais 
d’administration du système. Cette politique

de gratuité compte pour près de la moitié du 
déficit encouru.

Je suis sensible aux difficultés de commu­
nication que peuvent éprouver les po­
pulations qui habitent des territoires dif­
ficiles d’accès et je suis prêt à étudier des 
moyens d’améliorer les services disponibles 
de façon réaliste.

Lors de notre rencontre, il m’est apparu 
prioritaire d’évaluer d'abord les moyens sus­
ceptibles d'assouplir le contrôle des laissez- 
passer et des vignettes et d'améliorer les 
horaires en dehors de la saison estivale et je 
vous invitais alors à désigner un participant 
à un groupe de travail, incluant un re­
présentant de la STQ et un de mon mi­
nistère, qui serait chargé de me proposer des 
éléments de solution. Un membre de mon 
cabinet vous a réitéré mon invitation lors 
d’une conversation téléphonique au début 
d’octobre. Les journaux du 10 octobre m’ont 
appris votre refus de cette offre.

La participation d’un représentant de l’ile 
aux Coudres est essentielle à l’élaboration de 
solutions adéquates et je compte sur votre 
collaboration en vue de désigner cette per­
sonne le plus tôt possible, dans l'intérêt de 
nos concitoyens de l’île aux Coudres.

Jacques Léonard 
ministre des Transports 
Québec
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Les résidents de l’Ile-aux-Coudres ont 
manifesté à plusieurs occasions afin 
d’obtenir la gratuité pour tous sur le 
traversier.

Des protecteurs de pornocrates?
(Lettre adressée au ministre de la Justice, M. 
Pierre-Marc Johnson)

Depuis plusieurs années déjà, des groupes 
comme le nôtre, ainsi que de simples ci­
toyens et citoyennes se voient refuser par le 
ministère de la Justice québécois le droit de 
voir appliqué au Québec l’article 159 du code 
criminel en ce qui a trait à la pornographie. 
Des hommes comme vous et Me Jean-Fran­
çois Dionne se permettent de faire obstacle à

l’acheminement aux tribunaux des plaintes 
déposées en bonne et due forme par la 
population. Pourtant, une jurisprudence 
s’accumule qui démontre que ce matériel, 
lorsqu'il est porté devant les tribunaux, est le 
plus souvent reconnu obscène et ses dif­
fuseurs condamnés. Pourquoi et jusqu’à 
quand en sera-t-il autrement au Québec?

Plus spécifiquement, il importe que vous 
sachiez que nous avons assemblé et déposé à

Un hôpital en deuil
Coup sur coup, l’hôpital Saint-François- 

d'Assise a été frappé par deux deuils dans 
son personnel médical en moins d’un mois.

Le 3 octobre, le docteur Paul Brochu 
décédait subitement laissant le personnel 
hospitalier bouleversé par ce départ imprévu. 
Bien connu de toute la population qué­
bécoise le docteur Brochu était par­
ticulièrement apprécié et aimé de ses pa­
tients pour lesquels il affichait un dé­
vouement sans limites.

De plus, membre actif du serv ice de chi­
rurgie de notre hôpital depuis 1955, après un 
entraînement chirurgical aux F.tats-Unis. il 
avait développé pour notre institution un 
attachement qui le faisait l’ami de tous.

Son départ inopiné laisse un grand vide 
dans la maison, mais le souvenir du bon 
docteur qu’il était restera pour longtemps 
dans le coeur des gens de Saint-François- 
d'Assise.

Et puis, à peine remis de cette première 
commotion voilà que nous perdons un se­
cond collègue, admiré lui aussi de tout le 
personnel hospitalier. Le docteur Louis-Phi­
lippe Allen, gynécologue-obstétricien, formé 
à Boston, était à Saint-François-d'Assise de­

puis 30 ans très estimé de ses confrères et 
apprécié de ses patientes.

C’était un gentilhomme accompli qui 
commandait le respect et l’amitié de tous.

Je rends hommage à ces deux collègues 
dont le départ nous est pénible mais le 
souvenir impérissable.

Aux épouses et aux familles de nos con­
frères. nos plus sincères sympathies.

Roland Cauchon, m.d.
Québec

la Sûreté du Québec plus tôt cette année une 
plainte détaillée contre un certain nombre de 
diffuseurs de vidéos pornographiques. 
Comme toutes les autres plaintes venant de 
la population, notre effort s'est buté à l’op­
position de Me Jean-François Dionne qui 
exerce depuis plusieurs années son droit de 
veto personnel sur l’application de l’article 
159 au Québec.

Aujourd’hui, c’est à vous que nous ré­
clamons des explications. Le numéro de 
Penthouse de décembre nous en fournit 
l’occasion. Malgré des plaintes multiples, il 
est à prév oir que votre administration conti­
nuera à faire obstruction à l'application de la 
loi. pourtant évidemment bafouée par ces 
images de femmes pendues par les seins, 
ligotées un câble dans la vulve, etc. Si le 
Parti québécois et l'administration actuelle 
sont solidaires de tels abus, ils devront en 
porter les conséquences.

La Collocttf masculin 
contre le sexiame 
par Martin Dufresne 
secrétaire 
Montréal

Un modèle pour les jeunes
Le Club de patinage artistique de Lo- 

retteville tient à rendre hommage au quo­
tidien “LE SOLEIL" pour l’importance don­
née à la nouvelle publiée dans son édition du 
lundi 29 octobre, sous le titre “Un été de 
fous".

Il le fait non seulement parce qu'il a 
honoré l’une de ses instructeurs, Mlle Jo­
hanne Albert, partie rejoindre une troupe 
internationale, mais aussi pour avoir en quel­
que sorte proposé cette étudiante de l’u­
niversité Laval, discrète et effacée dans les

arénas, présente et efficace à son travail, 
comme un modèle aux plus jeunes.

En attirant l’attention des lecteurs sur 
cette jeune femme. LE SOLEIL a contribué à 
démontrer que la dose de discipline exigée 
par l’exercice d’un sport, comme celui du 
patinage artistique, n’est pas incompatible 
avec le désir de liberté et la soif de grands 
espaces propres à la jeunesse.

CPA Lorettovllle
par Pierrette Bol vin, secrétaire

DROITE TOUTEI

Ces molasses qui 
nous gouvernent

Messieurs les gouvernants, 
quand allez vous vous décider à 
gouverner? Vous laissez tout fai­
re. Un cas entre plusieurs: les 
grèves. Vous laissez souffrir les 
gens, quand allez-vous vous dé­
cider à agir? Grève dans les hô­
pitaux. dans les transpons, les 
écoles, etc. Qu’attendez-vous 
pour interdire ces arrêts de tra­
vail ridicules et surtout in­
justifiés. Pourquoi ces gens font- 
ils la grève? Pour un 2 ou 3 pour 
100 de plus en salaire qu’ils per­
dront aussitôt en augmentation 
du coût de la vie.

Pratiquement aujourd’hui tout 
le monde en général est lar­
gement rémunéré. Vous êtes 
prêts à faire souffrir des milliers 
de personnes pour un bénéfice 
ridicule, quelques heures en 
moins ou quelques sous en plus 
par semaine. C’est tellement gra­
ve, on arrête les trains, on ferme 
la moitié des hôpitaux, les écoles, 
ce n’est pas important que le 
peuple en souffre, tant qu’on 
n’aura pas gagné sa Petite Lubie 
on ne cédera pas.

Un exemple qui heureusement

ne nous touche pas à Québec. Il 
s’agit de la grève des transports 
de Montréal, c’est la 16 ou 17e 
Que ces gens sont donc à plain­
dre. ils font un travail si ha­
rassant. Prenons le métro par 
exemple, à part faire partir et 
arrêter leur train que peuvent-ils 
bien faire? Bien assis sur leur 
derrière, un compartiment privé, 
bien tranquille, tout est auto­
matique et prévu d'avance et ces 
gens veulent nous faire croire 
qu'on ne leur rend pas justice. Si 
vous n’êtes pas satisfaits, dé­
missionnez et dans quelques mi­
nutes tous vos postes seront 
comblés. Pensez un peu à ceux 
qui se cherchent du travail.

J’en reviens au début, mes­
sieurs les gouvernants, vous 
vous faites élire pourquoi? Ac­
complissez votre tâche ou dé­
missionnez. Nous sommes 
écœurés des molasses qui sont 
supposés nous gouverner et qui 
laissent tout faire N'ayez crainte 
pour votre cote de popularité, un 
peu de fermeté la fera remonter.

G.-E. Poultot
L'Ange-Gardien

Cancer syndical
Face aux nombreuses grèves 

illégales, sauvages et ac­
compagnées de vandalisme (par­
ticulièrement odieuses dans le 
domaine hospitalier). dé­
clenchées ces dernières années 
par des syndiqués irresponsables, 
je me pose la question, qui, en fin 
de compte, a reçu du peuple le 
mandat de faire la loi chez nous? 
Le Parlement démocratiquement 
élu par toute la nation, ou le 
cancer syndical, régenté en sous- 
main par une minorité d’ac­
tivistes d'extrême gauche qui rê­
vent de faire du Québec un Etat 
marxiste-léniniste à la manière 
d’un second Nicaragua?

Or. messieurs les par­
lementaires, si vous vous souciez 
de conserver la confiance que le 
peuple attache encore aux pou­
voirs publics dont il vous a confié 
la gestion, ne laissez pas bafouer 
plus longtemps l'autorité qui 
vous a été consentie par vos 
concitoyens. Sinon, nous bas­
culerons peu à peu, au fil des 
ans, dans l’anarchie souhaitée 
par une clique de démagogues 
forcenés dont les sympathies so- 
viétisantes ne sont plus un secret 
pour personne.

Il serait souhaitable qu’un son­
dage sérieusement mené nous 
révèle l’opinion du citoyen sur 
l’activité corrosive. dés­
tabilisatrice pour notre éco­
nomie. pratiquée par certaine 
forme particulièrement malsaine 
et venimeuse de syndicalisme 
que nous avons toléré, no­
tamment dans le monde de l’en­
seignement, avec une passivité 
sans borne qui n'a que trop duré. 
Syndicalisme qui n a plus rien à 
voir, d'ailleurs, avec ce que ces 
révolutionnaires en herbe ap­

pellent pompeusement "la dé­
fense des droits des travailleurs”.

Qui aura ce courage? Et je 
parle ici d'un sondage au­
thentique, et non pas un de ces 
sondages bidon de quelques 
“chercheurs" de l’université 
Hugh Hambleton (pardon, de l’u­
niversité Laval), qui risquerait 
d’être furieusement biaisé en fa­
veur de la gauche syndicale.

Faute de vigilance, nous pour­
rions faire, dans un quelconque 
avenir, la triste expérience du 
règne des fiers-à-bras pro­
fessionnels et des fauteurs de 
troubles patentés, sous la gou­
verne d'une poignée d'in­
tellectuels marxistes-léninistes 
omnipotents dont une horde de 
brutes endoctrinés constituerait 
le bras armé. Et ce jour-ià. la 
démocratie aura vécu, avec le 
Parlement qui l'incarne.

Aujourd’hui, ils descendent 
dans la rue pour manifester, par 
exemple, leur appui à une ré­
volution “prolétarienne” au Chili 
ou au Salvador. Devons-nous at­
tendre que. d'ici quelques an­
nées, ils en arrivent à venir nous 
casser la gueule dans nos mai­
sons et à nous jeter sur le pavé 
(pour s'installer à notre place), 
sous prétexte que nous sommes 
de "sales bourgeois capitalistes 
et exploiteurs du peuple”?

C’est que moi, voyez-vous, je 
n'ai pas encore digéré le saccage 
du chantier LG-2, à la baie Ja­
mes, et cette farce monumentale 
de "règlement à l’amiable” qui a 
sanctionné béatement cette or­
gie syndicale et "prolétarienne" 
de première grandeur. Et vous?

Pierre Villemure 
Ste-Pétronille 
Ile d’Orléans
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VISITE DU PAPE 
À QUÉBEC

DÉPENSES TOTALES 2 616 802 $ 

REVENUS 2 193 332 $ 
À COMBLER 423 470 $

Devant l’ampleur des obligations découlant d'une si belle réalisation, une contribution 
supplémentaire aidera a combler le manque à gagner.

r~................................... .............................................................................................. .. .................j
Je désire apporter ma contribution pour la récente visite du Pape a Quebec

Veuillez trouver ci-jointe ma souscription au montant de---------------------------------------- —------- $

Nom:

j
Adresse:

Ville:__

Envoyez votre contribution à: VISITE DU PAPE
1073, boul Saint-Cyrille ouest. 
Québec GIS 4R5

Code postal

Peur tout don ér S.00 $ ou ptus. un rtc» pour Hmpét sers sink. Dr plus. )a médaille offU ieUe a rcfllgir de 
Jean-Paul II tel <|w distribuer par les caiwes populaires sera expédier à tous ceux qui feront parvenir un ' 
de 10.00 $ on phrs.
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PROMOTION DU 14 AU 24 NOVEMBRE 1984
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SAVON

SAVON ■ •

3 pains
‘Avec ce coupon du 14/n au 24/11/14. Limite 3

300
tampons
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UNIPRIX
300 tampons 
de ouate
‘Avec ce coupati du 14/11 au 24/11/Î4 Limite 3
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TRACS

•Avec ce coupon du 14/11 au 24/11/84. Limite 3

QU annoncé 
A IA _ uni?R'X 20
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UNIPRIX
480 cure-oreilles

KLEENEX
Papier mouchoir blanc 
boite de 200

UNIPRIX
Lave-glace
4 litres

§» l (;sœi
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SCORE v
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NICE’N EASY
Shampooing colorant 
Teintes assorties
‘Avec ce coupon du 14/11 au 24/11<84 Limite 3.

UNIPRIX
Briquet au 
butane
‘Avec ce coupon <Ja 14/11 au 24/11/84. Limite

NOUVEAU

ATRA OU TRAC il
S cartouches de 
lames jumelées 1 99*

r'Av*c ce coupon du 14/11 au 24/11/84. Limite 2

ATRA INVITATION 
OU TRAC II gg*
Rasoir 1 ch.

Avec ce coupon du 14/11 au 24/11/84 Limite 3
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4L Gillette l'iljfer gg

EOCE 019*
Gel a raser ■ **
200 ml

‘Am ce coupon du 14/11 au 24/11/14 Limite 3

DAISY OU 
GOOD NEWS
4 rasoirs £ *
jetables # v

f Wch

Avec ce coupon du 14/11 au 24/11/84 Limite 3

DOVE
Savon 
140 g
Paquet de 2

Avec ce coupon du 14/11 ou 24/H/S4 Limite 3

CASHMERE
BOUQUET

■»<« « ctu»o» tu uni tu i.miM s

BINACA CLOSE-UP SCOPE

ORAL-B
SUPER FLOSS
Soie dentaire.

EFFERDENT
48 comprimés

Haleine fraîche Dentifrice Rince-bouche 50 unités precoupees
à l'instant
9 g.

■499*

150 ml 500 ml de soie

■4 59* 059* ■499* 019*

‘Avec ce coupon du 14/il au 24.11/84 Limite 3
mm 1 mm

GlLAVE GElAVE

r dairoi 1

herbal
essence
«ftempoo
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VIDAL SASSOON
Shampooing ou rinçage 
de finition 200 ml 
ou
creme rehydratante 
40 ml

JHIRMACK
Shampooing ou 
conditionneur 
220 ml

FINESSE
Shampooing ou 
conditionneur 
300 ml

-Aune et ctupot tu 14/11 tu 24/11/84 Wnrtu 3

PRET
Shampooing 
300 ml plus 150 ml

MILK PLUS 6
Shampooing 
350 ml

CLAIROL
ESSENCE
Shampooing 
350 mi
-4vk et c«upi« A, 14/11 M 24/11/84 tinW4 1

IVORY
Liquide à vaisselle — _ _ .

0492plus 25- o

Avec ce coupon du 14/11 au 24/11/14 Limite 3

PLAYTEX HAND 
SAVER
Gants 
1 paire 
Grandeurs 
assorties
• fit et enupon 4i> 14/11 tu 24/11/84 limile 3

^ J

RONDELLES A 
LA MENTHE
100 g de 
Smiles N 
Chuckles

' Am ce coapen du 14/11 au 24/11/84 limita J

CASCADE
1.4 kilo

Avec ce coupon du 14/11 au 24/11/84 Limite 3

tiAl
V ' *iL

ZIPSEALN
PEEL
Scellant amovible 
170 ml pour usage 
intérieur et 
extérieur 1 99 *

'8m ce coupou Pu 14/11 m 24/11/84 Umite 3

TURTLES l-S^l

V

TURTLES
100 g
de Smiles N 
Chuckles 1 59

4»ee ce cuuppii Ju 14 11 tu 24/11/84. limiU 3

‘Sur remise de ce coupon du 14 au 
24 novembre 1984. Limite 3 par client.
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Les dessins sont utilises pour fins d'illustration seulement. 
Les descriptions prevalent sur les illustrations en tout temps.
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En ajoutant le module d’expansion ADAM**0 
no 3 à votre jeu ColecoVision**0 vous aurez 
un ordinateur à votre portée. Ce système 
comprend tout l’équipement et le logiciel 
nécessaire pour transformer votre Coleco- 
Vision™ en un ordinateur de 80K. Comprend 
'imprimante Smart Writer™ l’unité centrale, 

le clavier de 75 clés. No 2404.

IKOrclinateur domestique complet
Commandez maintenant ta pussance du formidable ensemble d'ordinateur 
domestique ADAMUD de 80KO! ADAM"0 comprend unités périphériques et 
togidet. habituellement vendus en sus, tels que unité informatique intégrée, 
machine à écnre électronique intégrée, programme de traitement de texte, impri­
mante de qualité à 80 colonnes ''Smartwriter” et clavier professionnel avec tou­
ches numériques....................................... ............................................No 2410

GEmim Jeu vidéo 
Avec commande doubleMD

Utilise les cartouches de jeu conçues pour le 2600 VCS d'ATARP et aussi 
les cartouches VCS de Coleco, ActMson"0, Parker Brothers'^. Imagic"0, 
M-Network* de Mattel et plusieurs autres! Comprend un ensemble de contrô­
les avancés avec leviers et roulettes intégrés.

Le jeu vidéo domestique poivraient

Prim* spéciale 
PW Bout 
D’cNhix** 
Gratuit

ColecoVision“: Graphiques détailles et dune grande préci­
sion vous procurant les mêmes joies exaltantes que les jeux 
d’arcade. L’ensemble comprend la console principale. 
2 manettes de contrôle à 8 positions avec commande 
12 touches et 2 boutons feu/arrêt. Cartouche me!use No 2400.

"Loriou# vous 
CoI«coV®oti''0 ot uns 
oaicuch» Os i#u Cotsro- 
Viston*»» posts? vol'» 
coupon as eusse 1 
Coleco •! vous 
rscsvrsi une 
poupée 
giilute

I» Centre Commercial Centre Commercial
Place Fleur de Lys Place Laurier
552, boul. Hamel 2730, boul. Laurier

Z2E Tél.: 522-7171 Tél.: 653-9307
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CTCUM: une 
loi demain
4 MONTREAL (d’après UPC) 

— Le gouvernement québécois 
adoptera demain une loi forçant le 
retour au travail des chauffeurs 
d’autobus et des conducteurs de 
métro en grève de Montréal

Scion un porte-parole du mi­
nistère du Travail du Québec, M 
Richard Bonin, le ministre Ray- 
nald Fréchette présentera la loi 
touchant les 4.(100 grévistes, de­
main, à moins qu’un règlement 
intervienne entre-temps.

Les 500,000 usagers de Montréal 
en sont réduits à n'utiliser le ser­
vice qu'aux heures de pointe en 
semaine depuis le 18 octobre, date 
à laquelle les chauffeurs ont quitté 
le travail. Ceux-ci réclament une 
hausse de salaire et des semaines 
de travail plus courtes.

“L’objectif est que le service 
reprenne vendredi matin", a dé­
claré M. Bonin dans une entrevue.

Une équipe provinciale de mé­
diation comprenant trois per­
sonnes a fait savoir à M Fré­

chette, lundi, qu'il était peu pro­
bable qu'une entente intervienne

Le ministre a dit qu'il donnerait 
une autre chance aux deux parties 
mais que s'ils ne pouvaient s'en­
tendre, il devrait agir

“C’est la seule solution", a 
commenté M Fréchette au sujet 
de la loi ordonnant le retour au 
travail.

Le directeur des opérations de 
la Commission de transport de la 
Communauté urbaine de Mon­
tréal, M Jacques Bouvrette, a 
bien accueilli le geste

“Après le travail accompli par 
les conciliateurs et les médiateurs, 
nous nous rendons compte que 
nous sommes dans une impasse et 
qu'il n'y a aucune chance d'en 
venir à une entente", a-t-il dit.

Le président du syndicat. M. 
Jacques Flynn, a fait savoir que 
les chauffeurs continueront à 
fournir les services essentiels et 
qu'ils étudieront la loi

M. Raynald Fréchette "C'est ta 
seule solution. ”

L’appréciation de la 
jeunesse entraîne un 
vrai débat politique

4 Le dépôt d’une simple motion 
consacrant la deuxième semaine du 
mois de novembre à “l’appréciation 
de la jeunesse québécoise" a dé­
bouché sur un véritable débat po­
litique où le député libéral de Louis- 
Hébert, M. Ré jean Doyon, a accusé 
le gouvernement québécois d'avoir 
recours à des manoeuvres bas­
sement électorales.

tram contre 
vemementale.

l'action gou-

par Ré jean LA COM BE

C’est le président du Conseil du 
trésor et ministre responsable de 
l’Année internationale de la jeu­
nesse, M Michel Clair, qui par­
rainait cette motion à la demande 
des dingeants des clubs Optimistes 
du Québec de qui relève cette se­
maine d'appréciation de la jeunesse 

Le ministre Clair venait à peine 
de rendre hommage à la jeunesse 
québécoise en soulignant son ex­
cellente contribution au dé­
veloppement de toute la société, 
que le député de Louis-Hébert s’est 
lancé dans une charge à fond de

Eaton et Panasonic 
sont au rythme 

des Fêtes!
A vous de choisir 

les étrennes!

Cassettophone-radio 
stéréo AM-FM avec 
haut-parleurs 
amovibles

19999
U \|4js«R

i ens
1 Comprend égaliseur grapivaue 
intégré et haut-parleurs amovibles 
A|outez à cet endroit une table de 
lecture et un meuble audio 
Panasonic (non compris) et vous 
aurez ainsi une chaîne complete 
(Voir modèles 2 et 3 ci-dessous) 
Modèle RXC39

Table de lecture
entièrement
automatique

10999

Lecteur de cassettes 
stéréo avec écouteurs

5 Format compact arrêt 
automatique bouton rotatit pour 
le volume et bouton pour arrèt- 
eiection Agrate pour ceinture 
omprise Modèle RQJ50

ch
2 Reliez a votre modèle stereo 
Panasonic cette table de lecture 
munie d un bras a lecture linéaire et 
cartouche à ficher Modèle SLNS

Meuble audio

29",
3 Ranger en toute sécurité les 
éléments stereo ofterts ci dessus
Modèle DPL39

Cassettophone-radio 
compact AM-FM stéréo 
Panasonic

12999
ch

4 Avec reporaqe révision 
enregistrement a une touche arrêt 
automatique 2 témoins DLL et 
deux haut-parieurs 8 cm f mi noir 
ou rouqe Modèle RXF3

de poids leger

Appareil radio 
AM-FM avec 
syntonisateur 
avec touches à 
coulisse

6 Appareil de table avec 
commutateur et un haut-parleur 
puissant de 8 cm Pim bois 
grenu Modèle RE6266

Radio AM-FM 
électronique 
à affichage 
numérique

37",
7 Affichage numengue DEL 
chiffres pour heures et minutes 
Fini bois grenu Modèle RC6050

Avant-goùt des fêtes 
chez Eaton...
Un cahier de 72 pages couleur rempli 
d idees-cadeaux1 Procurez-vous un 
exemplaire à notre magasin Laton le 
plus près de chez-vous!
Cet événement est en vigueur 
jusqu'au samedi 1er décembre.

EATON
VOIR! GARANTIE Df QUAIIIE A JUSTES PRIX

SAINTE-FOY QUÉBEC LÉVIS
Place Samte-Foy Galeries de la Capitale Galeries Chagnon
653-9331 627-5811 833-7744

Récupération électorale

"Vous aurez beau faire toutes tes 
motions d'appréciation envers la 
jeunesse que vous voudrez, a lancé 
M Doyon, mais la jeunesse n’est 
pas prête à faire à votre égard des 
motions d’appréciation."

Tout en reconnaissant que ses 
propos étaient durs et sévères, le 
député libéral estime que la si­
tuation est grave et que le gou­
vernement tente d'endormir et 
d’hypnotiser les jeunes.

"C’est notre devoir, a ajouté M 
Doyon, de dénoncer ses ma­
noeuvres bassement électorales qui 
ne visent qu'à récupérer à la veille 
d’une élection perdue d'avance."

Sans rejeter pour autant la valeur 
de cette semaine d’appréciation de 
la jeunesse, le critique libéral estime 
que ce n'est pas suffisant de pro­
noncer des paroles d'appréciation à 
l’égard de la jeunesse “Quand on 
est au gouvernement, ajoute-t-il, il 
faut agir et le moment est venu 
d'agir. Le temps des tables rondes, 
le temps des sommets, le temps des 
colloques, le temps des symposiums 
est terminé. C'est fini!"

Tout en accusant le gou­
vernement de “flatter les jeunes 
dans le sens du poil”, M. Doyon a 
renchéri en disant que les jeunes 
Québécois ne seront pas dupes de 
ces manoeuvres gouvernementales.

Plus tard, le député libéral de 
Jean-Talon, M. Jean-Claude Rivest, 
devait tenter d’amoindrir quelque 
peu les propos de son collègue. M.

Rivest estime que les “initiatives 
tardives" du gouvernement qui 
dans son esprit s'apparentent à 
"une précipitation quasi électorale' 
témoignent de son échec antérieur

Partisannerie politique

Le ministre Clair, tout en re­
grettant "l’attitude et le compor 
tement très agressif de M Doyon, 
a dit espérer que cette motion soit 
adoptée au-delà de la partisannerie 
politique.

“Ce que notre jeunesse souhaite, 
insiste-t-il, c’est que l’on discute au- 
delà des lignes de partis, au-delà de 
la partisannerie politique de la place 
que les jeunes occupent dans notre 
société et qu’on soit capable, au 
moins une fois par année, de sou­
ligner simplement l'appréciation 
que nous avons pour notre jeu­
nesse.”

Quelques minutes plus tôt, le dé­
puté péquiste de Verchères. M 
Jean-Pierre Charbonneau, devait 
indiquer que si “l’on pense qu’on 
peut apporter des solutions ef­
ficaces aux problèmes des jeunes en 
imposant des solutions au patronat, 
au monde syndical, aux dirigeants 
municipaux et à l’ensemble des 
gens qui ont des responsabilités 
dans notre société, il faut vraiment 
soit n'avoir nen compris ou s'i­
maginer que les jeunes ne com­
prennent rien”.

Pour M. Charbonneau, cette fa 
çon de procéder équivaut à sous- 
estimer d’une façon scandalisante le 
potentiel et la capacité de jugement 
des jeunes dans notre société.

Quand vous choisissez GiNO E RANCO vous achetez un produit 
fonctionnel qui a du chic Ces valises fabriquées en NYLON 
DERNIER 420 de couleur grise Autres modèles non illustres

OFFRE DE LANCEMENT ORD SPECIAL
i-Vahs* 70,00$ 55.79$
R—Grand fourre-tout 40.00$ 31,79$ 
C—fourre-tout jumbo 4$,00$ 35.79$ 
D-Saeiumbo $0.00$ 39.79$ 
E-Sac court «jour 50.00$ 39.79$ 
F-fourre-tout 10.00$ 23.79$

jerome v ..VAy Place Québec
Place Ste-Foy 

Galeries de la Capitale 
Carrefour Rimouski* èipaNM*! 4mu Mt H m QtNtoc.

1
4

Super-vente 
a vant les Fêtes

Manteaux 
de haute 
qualité

Pelisse, renversé en 
fourrure et simili-fourrure 

Aussi:
Ultra-suède, tweed 

Importé, laine 100%

RAINMASTER - 
JOCARDY- 

PROGRESS CLOTHES

ETEMENTS POUR DAMES 
RABAIS 

allant 
jusqu'à 50%

ROBES DE TOILETTE de 
marques réputées, crêpe et 

‘ polyester, tricot de lainage,
etc...

MANTEAUX COURTS
CHANDAILS. BLOUSES ET

JUPES DE QUALITE
VASTE CHOIX DE GRANDEURS 

ET DE COULEURS

PLAN MISE DE CÔTE ET CARTES
DECREDIT ACCEPTÉES

Domîns
PLACE LAURIER MA"-CENTRE VILLE PLACE LAURIER (face à Cle Assh)

(voisin dè La Baiè) 823i st-Joseph est
653-1531 529-7294

FACILITES DE STATIONNEMENT
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Réforme du régime de négociation

Les trois centrales veulent voir Lévesque
+ Les présidents des centrales 

syndicales CSN, CEQ et FTQ ont 
demandé, hier, une rencontre avec 
le premier ministre René Lévesque 
dans le but de le persuader du bien-

par Pierre PE LC HA T

fondé de la réponse syndicale au 
projet de réforme du régime de 
négociation dans le secteur public 
parrainé par le président du Conseil 
du trésor, M. Michel Clair.

Bien que les positions des cen­
trales et celle du gouvernement ne 
semblent pas incompatibles sur les 
changements au régime de né­
gociation — comme l'a reconnu la 
semaine dernière le ministre Clair 
—, les deux parties ne sont pas 
d’accord sur la façon de mener ces 
négociations

Le ministre Clair qui juge que la 
position syndicale est irréaliste, in­
siste pour qu’on règle la réforme du 
régime avant de renégocier les dé­
crets alors que les centrales de­

mandent que ces deux négociations 
se fassent en parallèle

Le président de la FTQ, M. Louis 
Laberge, n'est pas d’accord avec le 
président du Conseil du trésor lors­
qu'il affirme que la position des 
centrales revient à s'aventurer dans 
une forêt sans être muni d’une 
boussole en raison du changement 
des règles du jeu en cours de route 
et par conséquent, à créer plus de 
chicanes.

"M. Clair n’a pas très bien comp­
ris notre position. Les règles du jeu 
vont demeurer les mêmes durant la

renégociation des décrets mais nous
renonçons au droit de grève et nous 
nous engageons à présenter une 
liste limitée de sujets de né­
gociation”, a indiqué, hier, au SO­
LEIL, M. Laberge.

A son avis, il s'agit là d’une dé­
monstration de la bonne foi syn­
dicale, soulignant que c'est la pre­
mière fois que les centrales re­
noncent au droit de grève pour 
négocier une convention collective 
dans le secteur public et en plus, 
avec une liste limitée de sujets.

Il a rappelé que les centrales fa­

vorisaient une négociation courte
d'une durée de trois mois qui se 
terminerait le 31 mars 1985 "Après 
ce délai, le gouvernement aura tout 
le loisir d'intervenir unilatéralement 
sur le régime si ça ne marche pas 
Quant aux décrets, on s’en remettra 
aux délais habituels pour la re­
négociation", a ajouté le chef syn­
dical.

Au Conseil du trésor, un porte- 
parole du ministre Clair a indiqué, 
au SOLEIL, que le ministre n’avait 
pas changé d'opinion sur la contre- 
proposition des centrales

Il a indiqué que cette question 
sera discutée aujourd’hui, à la réu­
nion du comité ministériel sur les 
négociations. En discutera-t-on au 
Conseil des ministres? Le porte-pa­
role du président du Conseil du 
trésor n’a pu apporter de réponse 
précise à cette question

On peut s’attendre à ce que le 
premier ministre attende de connai- 
tre les recommandations du comité 
ministériel avant de fixer une date 
de rencontre avec les présidents des 
centrales syndicales.

Garon est sommé 
de rembourser 
$25,000 à l’Etat

é L’opposition libérale a demandé, hier, au 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, M. Jean Garon, de rembourser 
une somme de $25,000 à l’Etat québécois.

par Réjean LAC O MB E

Par l'entremise d'une motion sans préavis, le 
député libéral de Maskinongé. M. Yvon Picotte, a 
demandé que l'Assemblée nationale exige du 
ministre Garon le remboursement personnel d’u­
ne somme de $25,000.

Ce montant représente, selon les libéraux, les 
intérêts que le ministre "a fait perdre aux Qué­
bécois par sa négligence et son incurie en dé­
cidant de conserver sur lui pendant au moins une 
semaine un chèque de plus de $11 millions qui 
appartenait aux Québécois et ce dans le seul but 
de l’exhiber en conférence de presse et de tenter 
d'en tirer des avantages partisans”.

Evidemment, cette motion n’a pas recueilli 
l’appui des députés ministériels. Elle aura tou­
tefois permis aux députés libéraux de se moquer 
du geste du ministre Garon.

Des ministres 
fédéraux se 
contredisent

^ OTTAWA (PC) — Immédiatement après 
que le président du Conseil du trésor, M. Robert 
de CotreL eût affirmé aux Communes que les 
coupures annoncées jeudi dernier ne feraient pas 
perdre d’emplois dans les domaines de la re­
cherche et du développement, le ministre res­
ponsable de la Science et de la Technologie, M. 
Thomas Siddon, a annoncé, hier, que dans son 
ministère 150 chercheurs seraient mis à pied.

A une question du député néo-démocrate Lor- 
nc Nystrom, qui lui rappelait que les conser­
vateurs avaient réclamé dans l’Opposition et 
promis durant la campagne électorale des dé­
penses accrues dans la recherche et le dé­
veloppement avant de couper, la semaine der­
nière, $61 millions à ce chapitre, le président du 
Conseil du trésor a indiqué que son gou­
vernement respecterait son engagement et 
qu'aucun emploi ne serait perdu.

"J’aimerais assurer mon collègue, a dit M. de 
Cotret, que les engagements pris par le Parti 
conservateur pour stimuler la recherche et le 
développement seront respectés au cours des 
prochaines années et qu’en tout et partout il n’y 
aura pas de perte d'emplois dans ce secteur très 
important pour le développement économique du 
Canada.”
Un langage différent

Lorsque le député néo-démocrate d'Ottawa- 
Centre, M. Michael Cassidy, est revenu à la 
charge sur les emplois touchés par les coupures 
au Conseil national de recherches, le ministre 
d'Etat à la Science et à la Technologie, M. 
Thomas Siddon, a tenu un langage différent.

“Aucun avis de mise à pied, a-t-il déclaré, n'a 
été envoyé à des employés du Conseil national de 
recherches. Nous prenons toutes les mesures 
nécessaires pour stimuler la recherche dans le 
secteur privé et cela veut dire que certains 
chercheurs de nos laboratoires pourront trouver 
des emplois dans l’entreprise privrée, où ils re­
lèveront sans aucun doute des défis plus sti­
mulants”.

Quelques minutes plus tard, à la sortie des 
Communes, M. Siddon est devenu un peu plus 
précis et a clairement indiqué que 150 emplois 
seraient touchés par les coupures annoncées par 
MM. Wilson et de Cotret.

"Sur un total de 2,500 emplois au Conseil 
national, a-t-il dit, seulement 150 employés se­
ront touchés et nous allons tenter de trouver des 
moyens pour les replacer ailleurs, mais pas tous, 
à cause bien sûr de leur spécialité.”

Selon le ministre Siddon, quelques-uns d'entre 
eux se trouveront du travail dans les universités 
"et, espérons-le, dans l’entreprise privée”. “Je 
suis convaincu, a-t-il ajouté, que personne ne 
peut affirmer que toutes les recherches ef­
fectuées dans les organismes fédéraux sont tou­
tes également essentielles.”
Changement de cap

M. Siddon estime que lorsqu'un gouvernement 
déride de changer de cap. il doit faire face à des 
décisions difficiles. "Nous aurions pu, a-t-il conc­
lu, prendre des décisions qui auraient touché un 
plus grand nombre de personnes, comme celles 
d'augmenter les impôts, de couper les allocations 
familiales ou d'augmenter les cotisations d'as- 
surance-chômage.”

De son côté, le député néo-démocrate d'Otta- 
wa-Centre. Michael Cassidy, estime les réponses 
du ministre insatisfaisantes. "Ces mises à pied, a- 
t il dit, soulèvent des problèmes parce que d'une 
part le gouvernement s’est engagé à augmenter 
la recherche et le développement, et que d'autre 
part certains de ces postes sont essentiels à la 
sécurité publique "

Pour M. Cassidy, il est bien difficile de croire 
que le secteur privé pourra remplacer avec au 
tant d’efficacité les organismes publics dans ccr 
tains dossiers.
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Rajeunissez votre demeure 
pour le temps des Fêtes!

20% à 32% de rabais!
Riches moquettes Crossley- 
Karastan en nylon “Anso-IV” 
chez Eaton
Commandez dès maintenant! 
Donnez un air de jeunesse et de 
fraîcheur à votre demeure juste à 
temps pour les Fêtes! Ces 
superbes moquettes au fini 
"Saxony", en nylon "Anso-IV ", 
restent belles longtemps et sont 
recommandées pour les endroits 
passants de la maison De plus, 
elles résistent aux souillures 
sèches et humides, les dégâts 
légers s’y nettoient facilement et 
elles sont traitées contre 
l'énergie électrostatique

20% de rabais!
Moquette
“Bromleigh”
Prix courant Eaton 37 95

199
le mètre carré29
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Le rayon des jouets chez Eaton: 
le Père Noël y remplit sa hotte
Ne dites pas aux enfants que leurs jouets ne viennent pas 
tout droit du pôle Nord. Parce qu'en fait, c'est au rayon des 
jouets chez Eaton que le Pere Noel a rempli sa hotte! De jeux 
électroniques qui font lancer des cris de joie, d'adorables 
poupées a cajoler, de jeux qui développent l’adresse et 
l’imagination, sans compter les trams, les camions et les ours 
en peluche, aussi populaires auprès des petits que le 
Père Noel lui-mème

23% de rabais!
Moquette
“Glenleigh”
Prix couranf Eafon 42.95

3299
le mètre carré

1. C'est une exclusivité Eaton! 
Peluche dense et riche, elle est 
vraiment somptueuse et pratique 
à la fois Votre choix de 12 
couleurs-mode argile pâle, rose 
illusion, gris caillou, naturel, 
argent, beige rose, bleu 
Williamsburg, parchemin, rose 
étrusque, taupe pâle, aquabelle 
ou tamaris

2. Pour que dure longtemps ce 
confort que procure le luxe 
Votre choix de 15 teintes à la fine 
pointe de la mode ivoire satiné, 
beige classique, brume de suede, 
beige mélodie, sucre d'orge, 
chocolat chaud, mer de corail, 
brun brossé, beige élégant bleu 
camée, brume turquoise, gris 
aurore, gingembre, rose du 
désert ou rose décorateur

32% de rabais!
Moquette 
‘Richleigh”

Prix courant Eaton 51.95

99
le metre carré34!

3. Exquise, elle fait ressortir avec 
art le travail des spécialistes de la 
Crossley-Karastan Épaisse et 
dense, elle donne une allure 
somptueuse à n'importe quelle 
pièce II y a 21 couleurs- 
décorateur brun royal, beige 
château, opalescent, brume 
lunaire, vieux rose, beige sonnet, 
beige givré, rose du désert, rose 
antique, vert saule, crème Capri, 
régal havane, brun Victoria 
nuage argenté, bleu de Perse, 
bleu ruban, jade Ming, beige 
miel, beige berbère, gorge de 
pigeon ou tamaris

Toutes les moquettes mesurent 
approximativement 3 66 metres 
de largeur (Un mètre carré 
couvre une surface 19 6% plus 
vaste d'une verge carrée )

Magasinage facile 
grâce au Service 
d’achats à domicile 
Eaton

Eaton Place Ste-Foy
653-9331 poste 273
Galeries de la Capitale
627-5811 post. 272

EATON
VOTRE GARANTIE DE QUAI ITE A JUSTES PRIX
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125°° DE RABAIS!
Veste en peau de mouton suédée London Fog

Pour combattre le froid

Voila une bonne preuve qu il n y a pas que le 
thermomètre qui descende! Les prix Eaton aussi1
Obtenez 125.00 de rabais sur cette veste d'hiver 
en peau de mouton suédée. D'une qualité certaine 
et d'un style qui plait, elle est agrementee d'un col 
en mouton tondu qu’une seule fois; elle possédé 
aussi plusieurs fines surpiqûres Doublure douce en 
acrylique pour vous protéger du froid. London Fog 
un nom reconnu à qui vous faites confiance depuis 
longtemps Soyez confortable dans cette élégante 
veste tout en étant prêt a affronter les hivers 
canadiens Un bon choix et un bon prix. Voilà ce 
que Eaton vous propose! Teintes: chameau ou 
brun. Tailles 38 à 46. C'est un cadeau 
sensationnel, à part ça!
Prix courant Eaton 325.00
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Le Pere Noël vous invite à déjeuner 
les samedis 1er, 8 et 15 décembre 
De 8:00 à 9:00
Au menu. Oeufs brouillés, bacon, mini-croissant et 
un breuvage 
2.50 par personne
Billets en vente a la caisse centrale 2e etage. Eaton 
Place Ste-Foy et Galeries de la Capitale 
Ah oui1 N’oubliez pas, le Pere Noel vous réserve 
plein de belles surprises Des ballons, des clowns, 
des personnages amusants tels que l’ourson 
“Chocolat”, le bonhomme de neige “Bouboule ’ et 
aussi un petit cadeau dans son grand sac a jouets! 
Réservez tôt1

EATON
VOTRE GARANTIE DE QUALITÉ A JUSTES PRIX

SAINTE-FOY
Place Sainte-Foy
653-9331

QUÉBEC
Galeries de la Cap taie
627-5811

LÉVIS
Galeries Chagnon
833-7744


